
Le 24e sommet 
des chefs d’État 
franco-africains 
aura lieu les 15 et 
16 février pro-
chains à Cannes. 
 
Le président français, 
comme il est de cou-
tume, y rencontrera 
l’ensemble de ses ho-
mologues africains pour 
s’assurer du maintien 
de leur coopération, 
tandis que certains 
chefs d’État contestés 
ou en perte de vitesse 
chercheront à (re)
gagner les faveurs de 
la diplomatie française 
et à s’assurer du sou-
tien politique, économi-
que et militaire de leur 
ancienne puissance co-
loniale. 

Rassemblement 
à ROUEN 

 

Mercredi  
14 février 2007 

à 15 heures 
devant la Préfecture 

(avenue Pasteur) 

 
Contre la  

Françafrique, 
Solidarité 

internationale ! 
 

à l’appel de 
 
 

Haute-Normandie 

Sommet citoyen France-Afrique 2007 

Arrêtons le soutien aux dictateurs ! 
Soutenons les peuples africains ! 

Convaincues que les relations 
franco-africaines constituent un 
sujet qui ne saurait se limiter à 
un rendez-vous diplomatique, 
des organisations françaises et 
africaines se sont attachées de-
puis 1994 à organiser des ren-
contres alternatives en marge 
des sommets franco-africains 
organisés sur le sol français. 
Ces rendez-vous, ouverts à tou-
tes les composantes associati-
ves et syndicales de la société 
civile, ont donné l’occasion de 
formuler des revendications sur 
les questions de libertés fonda-
mentales, de droits humains, 
de dette, de coopération mili-

taire, de commerce mondial, de 
migrations, etc. Dans la conti-
nuité du contre-sommet de Ba-
mako et des Forum Sociaux 
(Niamey, Nairobi, etc.), des ini-
tiatives auront lieu dans le ca-
dre du Sommet citoyen France-
Afrique : un Forum associatif et 
un colloque international. À l’i-
mage de la récente grève géné-
rale en Guinée, la lutte des 
peuples africains n’est pas un 
vain mot et est bien vivante. À 
nous de les soutenir en mani-
festant le 14 février 2007 à 
Rouen contre la politique fran-
çaise en Afrique. 

CONTRE : 
 
• Ces despotes qui vivent impuné-
ment des rapports néocoloniaux 
au détriment du développement 
de leurs pays et du bien-être des 
populations 
 
• La politique de la France en Afri-
que menée par Jacques Chirac et 
ses prédécesseurs, au mépris des 
peuples africains 
 
• La torture, les massacres, les 
assassinats politiques, les trafics 
d’armes, et l’impunité de leurs au-
teurs et de leurs complices. 
 
Nous, organisations françaises 
et africaines mobilisées à l’oc-
casion du Sommet citoyen 
France-Afrique, exigeons un 
partenariat euro-africain réel-
lement constructif pour le dé-
veloppement et l’émancipation 
de l’Afrique. 

POUR : 
 
• Le respect des libertés fonda-
mentales d’expression et d’organi-
sation syndicale, associative et po-
litique 
• Le respect des droits de l’homme  
• L’annulation de la dette illégitime 
payée par les peuples africains 
• L’arrêt du pillage du continent 
par les pays riches et leurs multi-
nationales, la Banque mondiale et 
le FMI 
• La lutte contre l’impunité et la 
délinquance financière 
• L’accès de tous à l’alimentation, 
la santé, l’éducation, à l’emploi, à 
l’habitat et à la justice 
• Une guerre contre le sida et le 
paludisme, premiers ennemis de 
l’humanité 
 • Une solidarité nouvelle entre 
l’Europe et l’Afrique qui passe par 
la régularisation des sans-papiers 
et le respect des droits des mi-
grants. 



Février 2007 :  
Survie organise un "Moi(s) contre la Françafrique"  
 
Les élections présidentielle et législatives de 2007, sont l’occasion de relancer le débat en 
France sur les liens que notre pays continue d’entretenir avec la plupart de ses anciennes colo-
nies africaines : aide au développement dévoyée, interventions militaires, soutien à des dicta-
tures, pillage des ressources, etc. 
 
Peu transparente et de plus en plus critiquée (en Côte d’Ivoire, au Togo, au Tchad...), la politi-
que de la France en Afrique doit faire l’objet d’une véritable réforme : instauration d’un contrôle 
parlementaire, fin de l’ingérence et respect des aspirations démocratiques des populations afri-
caines. 
 
Afin d’interpeller citoyens et candidats aux élections, Survie et une vingtaine d’ONG françaises 
ont formulé des revendications "pour une politique de la France en Afrique responsable et 
transparente" dans le cadre de la campagne "2007 : état d’urgence planétaire, votons pour une 
France solidaire" du CRID (principale plateforme des ONG françaises www.crid.asso.fr dont Sur-
vie est membre). 
 
Afin de donner une audience plus large à ces revendications, Survie organise tout au long du 
mois de Février 2007 un mois de mobilisations partout en France : conférences-débats, projec-
tions, manifestations, concerts. 
 
Un Sommet citoyen France-Afrique sera notamment organisé (en partenariat avec d’autres 
ONG) en contrepoint du Sommet officiel des Chefs d’Etats Afrique-France, organisé par Jacques 
Chirac à Cannes les 15 et 16 fév. 

Survie ? Qui sommes-nous ? 
 
Survie est une association (loi 1901) qui mène des 
campagnes d’information et d’interpellation des ci-
toyens et des élus pour une réforme de la politique de 
la France en Afrique et des relations Nord-Sud. 
 
Elle fonde son action sur la légitimité qui incombe à 
chacun d’interpeller ses élus et d’exiger un contrôle 
réel des choix politiques dans tous les domaines. 
 
Elle compte 1800 adhérents et une vingtaine de grou-
pes locaux qui relaient ses campagnes dans toute la 
France. 
 
L’engagement de Survie repose sur un constat : 
 
Les problèmes de développement et la pauvreté dans 
les pays du Sud ont avant tout des causes politiques. 
C’est donc dans le champ politique qu’il convient d’a-
gir. 
 
Pour nous contacter : 
 
Survie France  
210 rue St Martin 75003 Paris 
 
Tél : 01 44 61 03 25 Fax : 01 44 61 03 20 
Courriel : contact@survie-france.org 
 
Survie Haute-Normandie  
Place Alfred de Musset, BP 1159 76176 ROUEN 
Courriel : survie.hn@wanadoo.fr 
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